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« La diplomatie des villes » – 
Recommandation 234 (2008) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 9 septembre 2009 lors de la 1064e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné attentivement la Recommandation 234 (2008) sur « La diplomatie des villes », qu’il a portée à l’attention des gouvernements des Etats membres et transmise aux organes concernés (Centre Nord-Sud, Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR), Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS)). Il note avec intérêt l’expansion du concept et du fonctionnement de la diplomatie des villes sur la scène internationale.

2.
Le Comité des Ministres note que la diplomatie des villes dispose du potentiel pour apporter une contribution spécifique au progrès de la solidarité et de la paix en Europe, par ses efforts pour promouvoir la cohésion sociale, prévenir les conflits et contribuer à leur règlement et à la reconstruction post-conflit. Les mesures prises par les autorités locales dans ce cadre, en complément des initiatives nationales, pourraient être utiles pour donner à la coopération internationale une nouvelle dimension, grâce à leur soutien aux collectivités locales. A cet égard, le Comité des Ministres a pris note avec intérêt des ambitions esquissées dans l’Agenda de La Haye sur la diplomatie des villes, adopté lors de la Première Conférence mondiale sur la diplomatie des villes qui s’est tenue en juin 2008 à La Haye
. Il considère que cet agenda témoigne clairement de l’engagement des collectivités locales en faveur des objectifs de la diplomatie des villes ainsi que de la dynamique croissante insufflée au concept. Le Comité des Ministres salue également les efforts déployés dans ce domaine par les agences de la démocratie locale. Il attire par ailleurs l’attention sur le rôle que la société civile pourrait jouer dans le développement de la diplomatie des villes. 

3.
Le Comité des Ministres se félicite que le Centre Nord-Sud ait contribué à l’élaboration du rapport sur la diplomatie des villes, au moyen d’un échange de vues tenu à Malaga (Espagne), en mars 2008, entre la présidente de son Conseil exécutif et la Commission permanente du Congrès. Le Centre a aussi appuyé l’initiative sur la diplomatie des villes lancée au 2e Forum de l’Alliance des civilisations des Nations Unies (Istanbul, 6-7 avril 2009). Le Comité des Ministres encourage le Centre à poursuivre son action dans ce domaine, en s’appuyant sur sa composition quadripartite et ses méthodes de travail flexibles. 

4.
Comme le Congrès le souligne à juste titre, la diplomatie des villes est une activité complexe et relativement nouvelle. Bien que l’entraide entre les villes semble actuellement s’intensifier au niveau international, le Comité des Ministres considère qu’il serait aujourd’hui prématuré de préparer un projet de recommandation sur la diplomatie des villes. Il continuera cependant de suivre cette question et encourage les Etats membres, lorsque cela paraît opportun, à apporter leur soutien aux initiatives sur la diplomatie des villes qui contribuent au renforcement des valeurs essentielles de l’Organisation.

5.
Le Troisième Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement du Conseil de l’Europe (2005) a identifié le dialogue interculturel (y compris sa dimension religieuse) comme moyen de promouvoir la prise de conscience, la compréhension, la réconciliation et la tolérance, de prévenir les conflits et d’assurer l’intégration et la cohésion de la société. Le Comité des Ministres considère par conséquent, bien qu’il ne soit pas directement fait référence à la diplomatie des villes dans le Livre blanc, que celui-ci pourrait être utile aux partisans de la diplomatie des villes et il encourage donc sa diffusion à cette fin.

6.
Enfin, comme le Congrès l’a souligné, le Comité des Ministres juge opportun, dans ce contexte, d’attirer l’attention des Etats membres sur la pertinence particulière de l’article 10 de la Charte européenne de l’autonomie locale, qui garantit la liberté de coopération entre les collectivités locales par-delà les frontières nationales. 

� Organisée par les Cités et Gouvernements locaux unis (UCLG) et divers autres partenaires.
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